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La prévention de la 
désinsertion professionnelle 
(PDP) et le maintien en 
emploi (MEE) sont un enjeu 
majeur, notamment pour les 
services de santé au travail 
(SST). Ce travail a pour objet 
la proposition d'un socle 
commun d'indicateurs de 
qualité à utiliser dans le cadre 
des contrats pluriannuels 
d'objectifs et de moyens 
(CPOM), important pour 
documenter l'avancement 
des démarches de PDP. Une 
revue large des indicateurs 
retenus dans le cadre des 
CPOM signés depuis 2012 et 
une proposition de classement 
selon une typologie définie 
ont été effectuées. En dépit de 
certaines limites en termes 
de représentativité, ce travail 
ouvre des pistes intéressantes 
pour pouvoir homogénéiser 
des indicateurs de la PDP/MEE, 
ce qui pourrait favoriser une 
vision consolidée de la PDP. 

en  
résumé

améliorer la qualité individuelle 
et collective de la prévention des 
risques professionnels et des condi-
tions de travail ; 

mettre en œuvre les objectifs ré-
gionaux de santé au travail définis 
dans les plans régionaux de santé 
au travail ;

 promouvoir une approche collec-
tive et concertée et les actions en 
milieu de travail ; 

 mutualiser, y compris entre les 
services de santé au travail, des 
moyens, des outils, des méthodes, 
des actions, notamment en faveur 
des plus petites entreprises ; 

 cibler des moyens et des actions 
sur certaines branches profession-
nelles, en faveur de publics particu-
liers ou sur la prévention de risques 
spécifiques ; 

 permettre le maintien dans l'em-
ploi des salariés et lutter contre la 
désinsertion professionnelle.

Dans ce cadre, le contrat plurian-
nuel indique les moyens mobilisés 

La question de la préven-
tion de la désinsertion profes-
sionnelle (PDP) est au cœur des 
missions des services de santé 
au travail (SST). Elle est d'ailleurs 
un point clé de l'axe stratégique 
numéro 2 du Plan national Santé 
Travail 2016-2020 et constitue un 
point important des contrats plu-
riannuels d'objectifs et de moyens 
(CPOM) conclus entre les SST, la 
Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l'emploi 
(DIRECCTE) et les Caisses d'assu-
rance retraite et de santé au tra-
vail/Caisse régionale d’assurance 
maladie d'Île-de-France (CARSAT/
CRAMIF). 
Le CPOM, conclu pour une durée 
maximale de cinq ans, définit des 
actions visant à (art. D 4622-45 du 
Code du travail) :

 mettre en œuvre les priori-
tés d'actions du projet de service 
pluriannuel et faire émerger des 
bonnes pratiques ;
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par les parties, la programmation 
des actions et les modalités de 
collaboration pour atteindre des 
objectifs chiffrés. Il détermine éga-
lement les modalités de suivi, de 
contrôle et d'évaluation des résul-
tats, à l'aide d'indicateurs quantita-
tifs et qualitatifs (art. D. 4622-46 du 
Code du travail).
De nombreux CPOM intègrent 
aujourd'hui des éléments relatifs à 
la PDP et précisent à la fois les ob-
jectifs attendus, les actions et des 
indicateurs. Ces objectifs, actions et 
indicateurs construits à un niveau 
local ou régional sont très hétéro-
gènes. 
Cette hétérogénéité n’est pas pro-
pice à un partage des données au 
niveau national et entre les acteurs 
de la PDP, mais surtout elle n'aide 
pas à mettre en visibilité les actions 
réelles, les stratégies déployées et 
les moyens alloués par les SST dans 
l’objectif de la PDP et du maintien en 
emploi (MEE). Une meilleure qua-
lité, mais surtout une meilleure ho-
mogénéité, des indicateurs en ma-
tière de PDP/MEE permettrait aux 
services de mettre en exergue les 
efforts effectués dans ce domaine, 
peut-être aussi une exploitation de 
ces indicateurs pour améliorer la 
politique de PDP/MEE. 
Dans cette optique de recherche 
d'indicateurs de qualité, une re-
cherche documentaire a été réali-
sée à partir des bases de données 
Pubmed et LISSa. Elle portait sur 
la question des indicateurs de PDP 
ou de maintien dans l'emploi ou 
sur les facteurs de risque de désin-
sertion professionnelle (mots clés 
utilisés : « désinsertion profession-
nelle », « inaptitude », « work loss », 
« return to work » OR « back to 
work » OR « rehabilitation, vocatio-
nal », « work ability »). 
Les indicateurs aujourd'hui publiés 
portent sur le devenir des salariés 
en fonction de leur profil (pro-
blèmes de santé au travail, sala-

riés ayant des facteurs de risque 
de PDP) ou plus souvent dans les 
suites d'un avis d'inaptitude déjà 
posé [1 à 4]. Une synthèse des en-
quêtes régionales de suivi de sala-
riés inaptes figure dans le rapport  
« Issindou » publié en 2014 [5].
De rares études portent sur des sa-
lariés suivis par des SST et à risque 
de désinsertion professionnelle. 
C'est le cas d'une étude portant 
sur le devenir de salariés ayant un 
problème de santé au travail en 
Île-de-France (IDF) et ayant eu un 
avis d'aptitude avec restriction, une 
proposition d'aménagement de 
poste, une contre-indication, une 
inaptitude et vus en 2014 par un 
réseau de SST en IDF. L'indicateur 
retenu était le pourcentage de sor-
tie d'emploi à la fin de l'année [6]. 
Une étude effectuée par 150 méde-
cins du travail du Nord de la France 
a porté sur le suivi de salariés vus 
en visite de pré-reprise et a permis 
d'analyser les suites données aux 
visites (visites ultérieures, avis ren-
dus, préconisations, devenir profes-
sionnel du salarié) [7]. Une étude 
a porté sur le suivi de 800 salariés 
inaptes ou ayant des restrictions/
un aménagement de poste en ré-
gion Centre - Val de Loire [8].
Enfin, un rapport du pôle de res-
sources, d’accompagnement et de 
coordination sur le travail, le handi-
cap et l’insertion socioprofession-
nelle [9] a porté sur les données 
issues de l'observatoire des dispo-
sitifs d'insertion des travailleurs 
handicapés (TH). Elle donne une 
approche exploratoire de l'activité 
de maintien dans l'emploi et ana-
lyse des situations de maintien 
dans l'emploi traitées par les dis-
positifs des plans départementaux 
d'insertion des TH (PDITH devenus 
régionaux en 2011 PRITH). Elle re-
tient comme indicateur principal le 
nombre de personnes maintenues 
en emploi rapporté au nombre 
total de personnes pour lesquelles 

une prise en charge a été initiée et 
s'est achevée dans la période consi-
dérée. 
Il est donc aujourd'hui difficile de 
s'appuyer sur les données de la lit-
térature scientifique actuelle pour 
établir une liste d'indicateurs per-
tinents. En effet, celle-ci est insuf-
fisante pour faire l’état des lieux 
des connaissances disponibles en 
termes d'indicateurs permettant 
de refléter au mieux l'avancement 
ou l'efficacité des démarches de 
PDP. 
Prenant en compte les données 
scientifiques parcellaires, il serait 
intéressant, à l'aune du renou-
vellement d'un grand nombre de 
CPOM, de proposer des indicateurs 
clés qu'il faudrait retenir au sein de 
tous les volets PDP des CPOM et qui 
seraient partagés entre les acteurs. 

MÉTHODE

OBJECTIFS
L'objectif principal du présent tra-
vail est donc de faire des proposi-
tions d'indicateurs pertinents qui 
pourraient être intégrés aux CPOM 
à renouveler. Un objectif secon-
daire est d'apporter des éléments 
de réflexion sur des outils nou-
veaux éventuels pour le suivi de la 
PDP. 
Tout d’abord, la définition rete-
nue pour le terme indicateur a été 
celle issue de la norme ISO 8402 : 
un indicateur est une « informa-
tion choisie, associée à un phé-
nomène, destinée à en observer 
périodiquement les évolutions au 
regard d’objectifs périodiquement 
définis ». Suivant cette défini-
tion, l’existence d’informations 
numériques et répétées est donc 
nécessaire pour qu’une informa-
tion quantitative soit qualifiée  
d’« indicateur ». Un indicateur est 
une variable qui décrit un élément 
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de situation ou une évolution d’un 
point de vue quantitatif. 
Les indicateurs qui ne reflètent 
que la réalisation d'une action pré-
vue (mise en place d'une réunion, 
date de réunion, outil créé…) ne 
répondent pas strictement à cette 
définition. Ils peuvent avoir du 
sens dans le cadre du suivi d'une 
démarche mais ne sont pas retenus 
dans la sélection d'indicateurs PDP/
MEE pertinents dans le cadre de ce 
travail.

ANALYSE DE L’EXISTANT
Les sources de données retenues ont 
été les CPOM rédigés, mis en œuvre 
de 2012 à 2016 et mis à disposition 
sous format informatique par la 
Direction des risques professionnels 
(DRP) de la Caisse nationale de l'as-
surance maladie (CNAM).  

ÉCHANTILLON DE CPOM ÉTUDIÉ 
Cent cinquante-deux CPOM 
avaient été signés au 15 juin 2016 
(source CNAM). Un échantillon de 
106 CPOM parmi ces 152 a été ana-
lysé, soit 70,6 % de l'effectif global. 
Cet échantillon était constitué de 
l'ensemble des CPOM disponibles 
sous format informatique ou élec-
tronique le jour du recueil des don-
nées à la DRP de la CNAM.

ÉTAPES DE L’ANALYSE 
Un recensement des indicateurs 
déjà mis en place en France dans le 
cadre des CPOM a été effectué. Une 
base des données CPOM, issue de 
l'analyse, a été établie sous format 
Excel en mentionnant pour chaque 
contrat analysé le nom du SIST 
concerné, la région, les objectifs PDP, 
actions et indicateurs. Dans certains 
cas, un travail de classement a été 
nécessaire pour affecter au sein du 
tableau, de la façon la plus appro-
priée, ce qui relevait des objectifs, 
actions ou indicateurs PDP. 
Cette revue des indicateurs des 
CPOM a été suivie d'une proposi-

tion de regroupement par typo-
logie d'indicateurs PDP par un 
binôme de relecteurs ayant recher-
ché un consensus. Le regroupe-
ment des indicateurs PDP a été 
établi selon le fait qu'ils décrivent :

 des éléments de prise en charge 
individuelle ;

 une stratégie collective ou popu-
lationnelle ;

 l'organisation et la promotion de 
partenariats ;

 la mobilisation de partenariats à 
visée collective ou individuelle ;

 des résultats en termes de PDP ; 
 les moyens et ressources dédiés 

à la PDP.
Les résultats de l'analyse des CPOM 
sont présentés sous forme tabulée 
avec regroupement des indicateurs 
PDP par typologie. Un libellé syn-
thétique d’indicateur a été proposé 
ensuite. 

REVUE CRITIQUE DES INDICATEURS 
PROPOSÉS EN TERMES DE PERTI-
NENCE, FAISABILITÉ, FORMULATION - 
GRILLE DE LECTURE
Après l'identification des indica-
teurs et leur classement par type, 
la phase suivante visait à essayer 
de définir les indicateurs synthé-
tiques qui peuvent être considé-
rés comme les plus appropriés 
pour décrire des démarches de 
PDP selon des critères de lisibilité 
(capacité de l'indicateur à expri-
mer clairement ce qu'il est censé 
refléter), de faisabilité (capacité à 
être mesuré notamment au regard 
des systèmes d'information dispo-
nibles ou en développement) et de 
pertinence (capacité à donner du 
sens). Cette évaluation du carac-
tère approprié des indicateurs a 
été conduite selon une méthode de 
consensus formalisé dite méthode 
du groupe nominal [10]. Un groupe 
de travail a eu pour objectif de pro-
poser les meilleurs indicateurs dis-
ponibles et de proposer d'éventuels 
nouveaux indicateurs pertinents. 

Le groupe a été constitué de repré-
sentants d'acteurs impliqués dans 
les CPOM tripartites ou du fait de 
leur expertise.
En pratique, les membres du 
groupe de travail ont été propo-
sés par les institutions présentes 
(CNAM, Direction Générale du tra-
vail – DGT –, CRAMIF) et choisis 
selon des critères d'expertise sur la 
thématique pour les représentants 
des SST. 
Le groupe de travail de 15 personnes 
avait au final la composition sui-
vante :

 4 médecins du travail de SST  
(ACMS, CIAMT, APST BTP, PST Lille) ;

 2 médecins hospitalo-universi-
taires (CHRU de Rouen et Lille) ;

 3 directeurs de SST : CIAMT, APST 
BTP, PST Lille ;

 3 représentants de la DRP de la 
CNAM ;

 1 représentant de la CRAMIF ;
 2 représentants de la DGT. 

Le groupe a été interrogé par cour-
riel pour coter les indicateurs syn-
thétiques proposés selon les 3 cri-
tères de lisibilité, de faisabilité, de 
pertinence en affectant un score 
de 1 (non approprié) à 9 (très appro-
prié). Une cotation globale de l'indi-
cateur était faite en complément 
des 3 scores précédents en utilisant 
la même échelle. Un commentaire 
libre pouvait être complété pour 
chaque indicateur.
Les cotations ont ensuite été ana-
lysées avec calcul des moyennes et 
médianes.
Sur la base de ces résultats, le 
groupe de travail s'est ensuite ré-
uni pour discuter des cotations et 
des commentaires apportés. Des 
modifications de certains libellés 
pouvaient être faites. Des libellés 
nouveaux pouvaient être propo-
sés. 
Un second vote a été fait en fin de 
réunion pour permettre la sélec-
tion des indicateurs considérés 
comme les plus appropriés.
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RÉSULTATS

ÉLÉMENTS ISSUS DE 
L'ANALYSE DOCUMENTAIRE
Aucune donnée valide n'a été iden-
tifiée permettant de documenter 
une définition du risque de désin-
sertion professionnelle.
Aucune donnée n'a été identifiée 
dans une revue de bonne qualité 
méthodologique pour documenter 
des modalités ou indicateurs reflé-
tant un processus de suivi de sala-
riés considérés comme à risque ou 
des résultats de démarches de PDP. 

DONNÉES ISSUES DE LA 
REVUE DES CPOM
L'étude des CPOM a porté sur 106 
CPOM. Pour 40 CPOM, soit 37,7 % 
de l'échantillon, n'était mentionné 
aucun objectif/action/indicateur 
dans le domaine de la PDP. Ceci 
peut-être lié au fait que la PDP est 
envisagée par les acteurs dans 
une vision globale et que des ac-
tions spécifiques, par exemple par 
branche ou par métier, y contri-
buent sans nécessité de désigner de 
volet PDP (réduction des troubles 
musculosquelettiques dans le sec-
teur de la coiffure par exemple).
Le tableau I reprend de façon syn-
thétique la liste des indicateurs 
identifiés dans les CPOM, classés 
par type et intègre une proposition 
de libellé synthétique (colonne 3 du 
tableau I) pour les indicateurs prin-
cipaux faite en vue de la discussion 
avec le groupe de travail. 

> INDICATEURS DE PRÉVENTION DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE DANS LES 
CPOM 

,Tableau I

* En colonne 1 est mentionnée une 
proposition de typologie d'indicateurs. En 
colonne 2 figurent les libellés extraits des 

CPOM analysés (libellés repris in extenso). 
En colonne 3 sont mentionnés les libellés 

proposés pour avis et discussion au groupe 
de travail.   

** SAMETH : Services d'appui au maintien 
dans l'emploi des travailleurs handicapés. 

*** OETH : Obligation d'emploi de 
travailleurs handicapés.

Typologie* Indicateurs mentionnés dans les CPOM*
Libellé d'indicateur soumis 
à discussion au groupe de 

travail*

Prise en charge  
individuelle

Salariés à risque de désinsertion professionnelle (DP)
- Nombre de salariés à risque de DP dépistés
- Indicateur d'évaluation du risque par le profes-
sionnel 
- Nombre de signalements de salariés à risque
- Nombre d'accompagnements proposés à des sala-
riés à risque de désinsertion

Nombre de salariés à risque 
détectés précocement

Visites de pré-reprise (VPR)
- Nombre de VPR
- Nombre de VPR à la demande de médecins-conseils
- Nombre de VPR rapporté au nombre de signale-
ments
- Nombre de salariés vus en visite de reprise sans VPR
- Délais arrêt de travail-VPR et VPR-VR
- Suivi à N+1 des salariés ayant eu une VPR

Nombre de salariés vus en 
VPR

Stratégie  
collective ou 
population-
nelle 

Sensibilisation/formation en entreprise
- Nombre d'actions de sensibilisation en entreprise
- Nombre d'actions de prévention collective
- Nombre d'employeurs sensibilisés
- Nombre de réunions de formation ou information
- Nombre de salariés formés
- Nombre d’actions en entreprise ayant permis le 
maintien en emploi 
Stratégie de ciblage de groupes à risque  
(par exemple ciblage des seniors vus en VPR)

Nombre d'actions de préven-
tion collective en entreprise

Nombre d'actions population-
nelles ciblées sur des groupes 
à risque

Organisation 
et promotion 
de partenariats

Partenariats 
- Nombre de partenariats PDP 
- Nombre et type de partenariats 
- Bilan annuel de partenariat  
Satisfaction sur les échanges entre acteurs PDP
Rencontre annuelle avec les acteurs de la PDP
Date de réunion avec un acteur PDP

Nombre de partenariats for-
malisés avec des acteurs de 
la PDP

Mobilisations 
de partenariats
à visée  
collective ou 
individuelle

À visée principalement collective
- Nombre d'interventions communes avec d'autres 
acteurs (SAMETH **…)  
- Mesure impact coopération sur le maintien dans 
l'emploi
- Nombre de participation du médecin référent aux 
réunions extérieures
- Nombre d'actions pluridisciplinaires
- Interventions d'ergonomes
À visée principalement individuelle

 Interface avec les cellules PDP   
- Nombre de signalements à cellule PDP
- Nombre de fiches liaison PDP
- Nombre de dossiers traités en cellule PDP

Interface SAMETH/OETH ***   
- Signalements CARSAT, SAMETH
- Nombre de signalements SAMETH

Nombre d'interventions col-
lectives effectuées en parte-
nariat avec d'autres acteurs

Nombre de signalements de 
situations individuelles aux 
acteurs de la PDP (cellules 
PDP, SAMETH…)
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Typologie Indicateurs mentionnés dans les CPOM
Libellé d'indicateur soumis 
à discussion au groupe de 

travail

- Nombre d'orientations CARSAT SAMETH
- Mise en place d'un partenariat avec l'OETH et des actions 
prévues

Interface CARSAT/médecins-conseils 
- Nombre de réunions de travail medecins du travail médecins-
conseils
- Nombre de réponses au médecin-conseil concernant une 
restriction
- Nombre de salariés orientés vers le service social CARSAT

Bilan des orientations en interne vers psychologues ou assis-
tante sociale

Résultats Inaptitude 
- Nombre de licenciements pour inaptitude
- Nombre d'avis d'inaptitude
- Suivi du nombre d'inaptitudes par branche et par métier
- Devenir des salariés suite à inaptitude
- Situation des salariés inaptes à 1 et 2 ans

Nombre d'avis d'inaptitude

Maintien dans l'emploi
Aménagements/restrictions :

- Nombre d'aménagements de poste pour des salariés handi-
capés
- Pourcentage d'aménagements des postes de travail ayant 
permis d'éviter l'inaptitude
- Analyse annuelle des restrictions

Reclassements 
- Nombre de reclassements
- Nombre ou pourcentage de salariés inaptes et reclassés
- Pourcentage de salariés inaptes à leur poste de travail et 
reclassés dans leur entreprise dans les cas où le médecin du 
travail l’estimait possible et comparaison avec les données 
régionales

Indicateurs ciblant le « maintien dans l'emploi »
- Pourcentage d’aménagements de postes de travail ou de re-
classement dans l'entreprise ayant permis d’éviter une déclara-
tion d’inaptitude, notamment avec la participation du SAMETH 
par rapport au nombre de demandes d'aménagements ou de 
reclassement dans l’entreprise
- Nombre de maintiens réalisés par rapport au nombre de sala-
riés pris en charge par des dispositifs de PDP- aménagement ou 
reclassement

Nombre d'aménagements de 
poste de travail

Nombre de reclassements 
(salariés inaptes)

Indicateurs de 
moyens et  
ressources  
dédiées à la 
PDP

Organisation 
- Désignation d'un contact ou d'un référent PDP au sein des 
SIST
- Description de l'entité dédiée PDP au sein du SIST avec indica-
teurs internes d'activité
Outils et moyens 
- Élaboration d'une démarche pour contacter le médecin du 
travail
- Coordonnées des médecins-conseils
- Modalités et support de sensibilisation des salariés
- Modalités de déploiement de l'information sur la PDP vers les 
entreprises
Méthode 
- Mise en place d'échanges de pratiques au sein du SST et entre 
SST autour de la PDP
- Nombre de médecins participant à un observatoire des inap-
titudes 

Indicateurs de ressources 
dédiées dans les SiST (équipe 
pluridisciplinaire, équivalent 
temps plein…)
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et les orientations externes vers 
d'autres acteurs de la PDP (CAR-
SAT, SAMETH, Missions handicap, 
assistante sociale, médecin...). En 
fonction des capacités des acteurs 
à documenter ces orientations, une 
distinction du type d'orientation 
pourra être proposée.

Nombre d'aménagements de 
postes de travail. Il a été consi-
déré plus pertinent de retenir le  
« nombre plus global des avis émis 
au titre de l'article 4624-3 du Code du 
travail » (« Le médecin du travail peut 
proposer, par écrit et après échange 
avec le salarié et l'employeur, des me-
sures individuelles d'aménagement, 
d'adaptation ou de transformation 
du poste de travail ou des mesures 
d'aménagement du temps de tra-
vail justifiées par des considérations 
relatives notamment à l'âge ou à 
l'état de santé physique et mental du 
travailleur »). Cet indicateur est par 
ailleurs facile à collecter. 

Indicateurs retenus sans modi-
fication 

 Nombre de salariés vus en VPR, 
cet indicateur pourrait être com-
plété utilement par le nombre de 
VPR à la demande des médecins-
conseils, médecins traitants.

 Nombre d'avis d'inaptitude. Il 
est considéré par le groupe que le 
compte des notifications d'avis final 
d'inaptitude décrit bien le nombre 
de salariés inaptes, au regard des 
évolutions législatives récentes. Si 
cet item ne contribue pas à décrire 
l'efficacité de démarches de PDP, 
il est apparu indispensable de le 
suivre pour en décrire l'évolution.

Indicateurs ajoutés à la liste ini-
tiale  

 Nombre de visites à la demande 
de salariés et nombre de visites à la 
demande d'employeurs : ces deux 
indicateurs décrivent des visites 

Ainsi les indicateurs ont été regrou-
pés en plusieurs catégories : 
 

Indicateurs non retenus
 Nombre d'actions de prévention 

collective en entreprise : du fait du 
caractère imprécis de l'indicateur, 
il semblait au groupe que cet item, 
portant notamment sur les actions 
de sensibilisation en entreprise, 
relève davantage d’éléments de 
politique générale.

 Nombre d'actions population-
nelles ciblées sur des groupes à 
risque : en l'absence de définition 
claire et consensuelle du risque de 
désinsertion professionnelle, cet 
item relève également d'éléments 
de politique générale des SST et pas 
d'une logique d'indicateurs.

 Nombre de partenariats forma-
lisés avec des acteurs de la PDP : 
ce type d'indicateurs aurait peu 
d'intérêt sur un plan quantitatif. 
Une approche qualitative des par-
tenariats mis en place dans le cadre 
des bilans effectués pour les CPOM 
paraît plus adaptée.

 Nombre d'interventions collec-
tives effectuées en partenariat 
avec d’autres acteurs : le champ de 
définition est trop imprécis pour 
construire un indicateur pertinent.

 Nombre de reclassements : indi-
cateur difficile à mesurer par dé-
faut de données.

 Indicateur de ressources dédiées : 
manque de définition d'une cible en 
termes de ressources dédiées.

Indicateurs retenus sous réserve 
de modification de libellé

 Nombre de signalements de si-
tuations individuelles aux acteurs 
de la PDP, cet indicateur est devenu 
: « nombre d'orientations en vue de 
PDP ». Cet item intègre les orienta-
tions en interne au sein des SST vers 
le service social ou vers l'équipe 
pluridisciplinaire en vue de PDP 

RÉSULTATS ISSUS DU 
GROUPE D'ANALYSE

RÉSULTATS DES COTATIONS DU 
CARACTÈRE APPROPRIÉ DES  
INDICATEURS PDP

Le tableau II précise les résultats 
des cotations faites en amont de 
la réunion du groupe de travail par 
l’ensemble des participants sur 
les critères de lisibilité, faisabilité, 
pertinence et « évaluation globale 
du caractère approprié de l'indica-
teur proposé » (certains membres 
du groupe appartenant à la même 
institution ont pu formuler une 
seule cotation après s’être concer-
tés).
Les principaux commentaires 
adressés par les membres du 
groupe avant la réunion du groupe 
de travail ou en cours de celle-ci 
sont mentionnés dans la colonne 
de droite du tableau II pour chaque 
indicateur soumis à discussion.

PROPOSITIONS DU GROUPE DE 
TRAVAIL POUR UNE LISTE APPROPRIÉE 
D'INDICATEURS 
Au regard des discussions en 
groupe de travail, certains indica-
teurs initialement proposés n’ont 
pas été retenus, d’autres ont été 
retenus sans réserve ou sous ré-
serve de modifications. Ceci a per-
mis de proposer d’une part, une 
liste d'indicateurs indispensables 
qui pourraient être recueillis quels 
que soient la taille, l'organisation 
et le système d'information du SST 
concerné et constitueraient un 
dénominateur commun à tous les 
SST et d’autre part, une liste d'indi-
cateurs souhaitables qui pourront 
être collectés en fonction des capa-
cités des acteurs. Des axes de déve-
loppement à prendre en compte 
ont enfin été proposés.

Quels indicateurs clés pour les démarches de 
prévention de la désinsertion professionnelle 
et de maintien en emploi dans les CPOM ?

PRATIQUES ET MÉTIERS
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> AVIS DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA PREMIÈRE LISTE D'INDICATEURS (*Médiane, **Moyenne)
Lisibilité Faisabilité Pertinence Avis global

Indicateur Méd.* Moy.** Méd. Moy. Méd. Moy. Méd. Moy. Commentaires principaux

Nombre de salariés à 
risque détectés pré-
cocement

6 6 4 4,1 7 6,4 7 6,1 Disposer d'un indicateur de repérage du risque de prévention 
de la désinsertion professionnelle (PDP) est considéré comme 
très pertinent. Ce repérage doit d'ailleurs être possible lors de 
toutes les visites des salariés au sein des SIST. 
En l’état des connaissances disponibles, il est difficile de propo-
ser une définition d'un ou plusieurs critères de repérage. L'inté-
rêt d'un repérage précoce est discutable dans ces conditions.

Nombre de salariés 
vus en visite de  
pré-reprise (VPR)

9 8,9 9 8,8 9 7,9 9 8,2 Indicateur pertinent mais qui devrait être complété par le suivi 
des actions en aval. Il est aisément mesurable. Il est considéré 
que le calcul du nombre de visites de pré-reprise a du sens car 
il peut refléter la dynamique mise en œuvre par les différents 
acteurs.
À ce titre, il serait également utile de connaître l'origine de la 
demande de VPR car cela reflète au moins partiellement les 
interactions médecin-conseil, médecin traitant, médecin du 
travail. 

Nombre d'actions de 
prévention  
collective en  
entreprise

7 6,7 7 7,1 7 6,4 6 5,4 Indicateur imprécis. La question du type d'actions à mesurer 
est posée : s'agit-il d'actions en vue de prévention primaire ou 
en vue de prévention de la désinsertion professionnelle ?
Il faudrait disposer d'un indicateur très spécifique et non géné-
rique. 

Nombre d'actions 
populationnelles 
ciblées sur des 
groupes à risque

5 5,4 5 5,6 6 6 5 5,6 Indicateur imprécis. Le ciblage de populations à risque est dif-
ficile et le risque d'hétérogénéité des données collectées est 
élevé. 
Ce n’est pas un élément relevant d’indicateurs mais qui relève 
davantage d’éléments de politique générale.
L'indicateur n'est donc en soi pas pertinent même si cet élé-
ment est très important à prendre en compte dans la stratégie 
du SST en matière de maintien en emploi.

Nombre de  
partenariats  
formalisés avec des 
acteurs de la PDP

8 7,8 9 7,9 6 5,1 6 5,2 Il y a peu d'intérêt pour une approche quantitative. Il y a un réel 
intérêt à identifier les partenaires à forte valeur ajoutée pour 
les SST (SAMETH, CARSAT, MDPH, Cap emploi…). Pour autant 
cette démarche de partenariats ne relève pas de la logique de 
mise en place d'indicateurs.

Nombre  
d'interventions  
collectives  
effectuées  
en partenariat avec 
d'autres acteurs

5 5,4 6 5,7 5 4,9 5 4,8 Indicateur imprécis et peu ciblé.
Il y a deux types d’objectifs potentiels : 1) les actions collectives 
de prévention primaire et 2) les actions menées avec d’autres 
acteurs de PDP (concernant par exemple les cellules PDP pour 
la gestion de cas individuels). 
Ces 2 objectifs ne sont pas bien décrits par cet indicateur.

Nombre de  
signalements de 
situations  
individuelles aux ac-
teurs de la PDP (cel-
lules PDP, SAMETH…)

9 8 9 8,1 8 8 8 7,8 L’indicateur devrait reposer sur le nombre de situations (sala-
riés et entreprise) accompagnées (traitées) dans le cadre du 
maintien en emploi – MEE (quelles actions réelles ont été 
menées au-delà de l’avis émis ?). Il a été considéré que le terme 
d’orientation est plus adapté pour décrire les actions d'accom-
pagnement conduites.

Nombre d'avis 
d'inaptitude

9 8,7 9 8,7 7 5,9 7 6,6 Inaptitude : l’indicateur portant sur le nombre d'inaptitudes 
seul n’a objectivement pas de sens sur la stratégie de PDP/
MEE. En tant qu’indicateur, il n’a pas de valeur dynamique pour 
décrire la stratégie du service et a une connotation négative. 
Toutefois le suivi du nombre de salariés inaptes est considéré 
par le groupe comme important à suivre dans le temps. 

Nombre 
d'aménagements de 
poste de travail

9 8 9 8,2 9 8,8 9 8 Pertinent mais doit-on considérer les aménagements recom-
mandés ou réalisés ? Le calcul du nombre d'aménagements 
préconisés est plus faisable.

Nombre de 
reclassements  
(salariés inaptes)

9 7,9 9 7,8 9 7,7 9 7,6 L'intervention des acteurs de la PDP ne garantit pas en soi 
la réussite en termes de reclassement des salariés inaptes. 
L'employeur et le salarié jouent une part prépondérante. L'indi-
cateur n'est donc pas pleinement pertinent en l'état.
Un indicateur portant sur le reclassement (donc sur le devenir 
après inaptitude) est par ailleurs difficile à mesurer par défaut 
de données. C’est plus sous la forme d’enquêtes que cet indica-
teur peut être obtenu. 

Indicateurs de res-
sources dédiées dans 
les SiST (équipe pluri- 
disciplinaire, équiva-
lent temps plein…)

7 6,9 8 7,7 9 8,2 7 7,2 Le comptage des ressources dédiées à la PDP est complexe. Il 
est proposé que cette description des ressources dédiées fasse 
partie des éléments de bilan formalisé par les SST dans le cadre 
des bilans CPOM ou des rapports d'activité sans en faire un 
indicateur quantitatif.

,Tableau II
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Quels indicateurs clés pour les démarches de 
prévention de la désinsertion professionnelle 
et de maintien en emploi dans les CPOM ?

PRATIQUES ET MÉTIERS

thode de travail : la revue des CPOM 
a été incomplète même si elle est 
large (seulement 70 % des CPOM 
ont été relus), les indicateurs rela-
tifs à la PDP mais qui n'étaient pas 
mentionnés spécifiquement dans 
les volets PDP des CPOM n'ont pas 
été analysés, la liste d'indicateurs 
soumise à la discussion a été éta-
blie par deux lecteurs seulement et 
leur analyse préalable a pu orienter 
les discussions du groupe de travail. 
Enfin, le groupe de travail ne peut 
être considéré comme représen-
tatif de tous les modes d'exercice 
avec notamment la seule partici-
pation de SST d’Île-de-France ou 
de la région des Hauts de France et 
une représentation incomplète des 
métiers concernés. 
Des limites sont liées également 
aux incertitudes du groupe quant 
à la faisabilité de la mesure de cer-
tains des indicateurs proposés par 
l'ensemble des acteurs de terrain 
(par exemple en l’absence de dos-
siers médicaux informatisés), en 
l'absence de consultation élargie à 
ce stade.

PDP dans le cadre des CPOM. Ces 
indicateurs sont aujourd'hui très 
hétérogènes et ne permettent pas 
une analyse consolidée au niveau 
régional (à l'exception de quelques 
régions telles que l’Île-de-France 
qui ont proposé un socle commun 
d'indicateurs à retenir dans les 
CPOM pour tous les SST) ou natio-
nal. 
Ils ont été construits, dans la plu-
part des cas, dans le cadre d'une 
première étape de mise en place 
des CPOM avec un objectif princi-
pal d'appropriation des objectifs, 
actions et indicateurs PDP et sans 
forcément ce souci de cohérence. 
À ce stade de mise en œuvre des 
CPOM et du renouvellement envi-
sagé de ceux-ci, la proposition 
d'une liste d'indicateurs qui pour-
rait constituer le dénominateur 
commun pour les volets PDP des 
CPOM a semblé judicieuse. 
Cette liste d'indicateurs a été éta-
blie de façon consensuelle mais 
avec certaines limites qu'il faut 
prendre en compte. Ces limites 
sont, pour certaines, liées à la mé-

qui ne relèvent pas forcément de 
démarches mises en place en vue 
de la PDP. Le suivi dans le temps de 
ces indicateurs pourrait toutefois 
aider à décrire au moins partielle-
ment une démarche proactive des 
salariés et des employeurs  en vue 
de la PDP.

 Nombre de salariés ayant fait 
l'objet d'un processus de suivi dans 
le cadre de la PDP, ce pourrait être 
le suivi de salariés après repérage 
d'un risque de désinsertion profes-
sionnelle au cours de visites, des 
salariés ayant fait l'objet de préco-
nisations ou déclarés inaptes. Ces 
salariés pourront être suivis selon 
les cas dans le cadre d'enquêtes ou 
d'études ou dans le cadre de bilans. 
Il n'est pas attendu d'approche 
commune de la part des acteurs de 
la PDP pour cet item.

Indicateurs considérés comme 
relevant plutôt d'activités de re-
cherche ou de développement

 Nombre de salariés à risque de 
DP sous réserve de disposer d'outils 
appropriés à construire (score de 
risque, check list des facteurs de 
risque de désinsertion profession-
nelle).

Ratio du nombre de salariés 
inaptes rapporté à un dénomi-
nateur pertinent. Le nombre de 
salariés orientés a été évoqué en 
séance comme dénominateur à re-
tenir. Ceci doit entrer dans les axes 
de réflexion à venir. 

En synthèse, les indicateurs fina-
lement retenus comme indispen-
sables ou souhaitables ont été réca-
pitulés dans le tableau III.

DISCUSSION

De nombreux indicateurs sont 
retrouvés aujourd'hui pour reflé-
ter l'avancement de démarches de 

> INDICATEURS RECOMMANDÉS PAR LE GROUPE DE TRAVAIL
,Tableau III

Indicateurs indispensables Indicateurs souhaitables

Nombre de visites de pré-reprise (VPR) Nombre de VPR avec précision de l'origine de la 
demande

Nombre de visites effectuées à la demande de 
salariés
Nombre de visites effectuées à la demande de 
l'employeur
Nombre d'avis émis au titre de l'article L. 4624-3 Nombre de salariés concernés par L. 4624-3

Nombre de salariés concernés par des orienta-
tions (volet social du SST équipe pluridisciplinaire, 
volet social des CARSAT, l'assurance maladie/mé-
decins-conseils, handicap [missions handicap des 
entreprises, SAMETH, OETH, MDPH, Cap emploi] 
Pôle emploi)

Nombre de salariés concernés par des orien-
tations avec séparation des orientations in-
ternes/externes et éventuellement distinction 
par acteur de la PDP concerné par l'orientation

Nombre de notifications d'avis final d'inaptitude

Nombre de salariés ayant fait l’objet d’un pro-
cessus de suivi (après repérage, inaptitude ou 
préconisation)
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Cependant, l'entrée dans le sujet 
du suivi des démarches de PDP ou 
de MEE par la voie des indicateurs 
peut également être considérée en 
soi comme réductrice alors qu'il 
faudrait travailler en priorité sur 
les objectifs et actions. Ce travail 
est toutefois particulièrement utile 
dans une vision pragmatique du 
fonctionnement des SST.
Ont été retenus principalement 
des indicateurs simples et faciles 
à mesurer, mais la proposition 
d’indicateurs plus complexes tels 
que l'indicateur portant sur le pro-
cessus de suivi des salariés (par 
exemple ceux pour lesquels des 
préconisations ont été émises par 
le médecin du travail) par enquête, 
pourrait être discutée. Un tel indi-
cateur comprendrait inévitable-
ment une grande variabilité de 
contenu, source d’hétérogénéité et, 
finalement, d’illisibilité. 
Ce travail collectif permet néan-
moins de proposer un socle robuste 
aux propositions effectuées. 
La liste proposée ne vise pas à l'ex-
haustivité mais constitue une base 
de discussion utile pour les négo-
ciations contractuelles à venir.
Ce travail ouvre enfin des perspec-
tives de recherche ou des axes de 
développement intéressants. Un 
travail sur les scores de risque de 
désinsertion professionnelle serait 
utile. Il pourrait notamment s'ap-
puyer dans un premier temps sur 
la littérature portant sur le suivi 
et les caractéristiques des salariés 
inaptes, sur les travaux concer-
nant l'évaluation de la capacité des 
salariés à travailler (« work ability 
assessment », « work ability index ») 
[11], ou sur des initiatives concrètes 
pour le développement de scores 
de risques[12]. Ce score pourrait 
être utilisé dans la pratique quoti-
dienne des SST afin de suivre l'évo-
lution de salariés ciblés et faciliter 
l'évaluation des dispositifs mis en 
œuvre en vue de PDP et MEE. 

À défaut, l'élaboration d'une  
check list des points à considérer 
pour un salarié pourrait être éta-
blie. Il pourrait alors être initié dans 
une approche internationale.

CONCLUSION

La mise à disposition d'indicateurs 
portant sur les volets « PDP et 
maintien dans l'emploi » au sein 
des CPOM est essentielle pour juger 
de la dynamique des acteurs pour 
la mise en œuvre de démarches de 
PDP. 
Du fait des modalités de mise 
en œuvre des CPOM par les ac-
teurs concernés, il n'y a pas eu 
de recherche systématique de 
cohérence en termes de choix des 
actions et indicateurs de la PDP et 
cela alors même que la PDP a été 
considérée par beaucoup comme 
prioritaire. Au stade actuel de 
développement des CPOM, cette 
recherche de cohérence devient 
essentielle, notamment pour être 
en mesure d'obtenir des résultats 
consolidés au niveau régional, voire 
national. À ce titre, ce travail d'ana-
lyse et la proposition d'un socle 
commun semble apporter des élé-
ments utiles. 
Il a en effet été possible de défi-
nir un socle d'indicateurs relati-
vement simples à collecter, qui 
pourraient refléter l'avancement 
de démarches de PDP et utiles à 
considérer dans le cadre du renou-
vellement des CPOM. Toutefois, au 
regard des limites du travail effec-
tué, notamment en termes de re-
présentativité du groupe de travail, 
une consolidation des résultats via 
une consultation élargie semble-
rait nécessaire.
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